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LE RÔLE DE L’AVOCAT.E 
DÉONTOLOGIE 

L’avocat.e est un.e professionnel.lle réglementée soumis à un 
ensemble de règles appelé déontologie. Ces règles imposent à 
l’avocat.e des devoirs d’intégrité, de compétence, de loyauté, de 
confidentialité, de désintéressement, de diligence et de prudence.  

Cela signifie notamment que l’avocat.e: 

- Doit veiller aux intérêts de son client  
- Doit s’assurer d’avoir les compétences nécessaires pour prendre en charge un dossier  
- Doit garder confidentielle toute information confiée ; 
- N’a pas d’obligation de résultat  
- Peut refuser un dossier ou mettre fin à son mandat  
- Peut refuser de réaliser certaines demandes de son client  
- Doit prévenir toute situation de conflit d’intérêt  
- Se comporter avec confraternité et respect à l’égard des autres avocats et juges etc. 

Le Barreau contrôle que les avocats respectent leurs obligations et peut prononcer des 
sanctions en cas de non-respect. Il reçoit les plaintes du public contre un avocat. 

 

PRISE EN CHARGE D’UN DOSSIER  

Analyse du dossier : l’avocat.e qui reçoit un dossier, écoute en gardant une attitude 
professionnelle et analyse la situation pour élaborer une stratégie conforme à la loi et aux 
intérêts de son client en envisageant toutes les options possibles.  

Travail en équipe : certains avocat.es travaillent seuls mais d’autres sont entourés d’une 
équipe (ajoint.es, parajuristes ou autres avocat.es collaborateurs). Il est possible que 
plusieurs membres de cette équipe travaillent sur un même dossier. Ainsi, il peut arriver qu’un 
avocat collaborateur remplace un autre lors d’une date de Cour. 
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Facturation : Le/la client.e paie pour l’expertise et l’expérience de l’avocat.e, le temps passé 
sur un dossier (échanges, déplacements, recherches, etc.), l’assurance responsabilité 
professionnelle et les autres divers frais (locaux, téléphonie, personnels, frais d’ouverture de 
dossier, d’huissiers etc). 

Le tarif peut être horaire, un forfait ou au pourcentage. Un paiement en avance peut être 
demandé, on parle de provision. Cet argent doit être déposé sur un compte en fidéicommis 
qui garantit que les fonds restent séparés de ceux du professionnel.  

L’aide juridique peut prendre en charge totalement ou partiellement les frais d’avocat. Il 
existe d’autres solutions pour obtenir les services d’un avocat.e à moindre coût, comme le 
service de référence du Barreau. 

En 2019-2020, la majorité des avocats déclare travailler à un taux horaire de 150 $ de l’heure 

et moins. Pour les avocats de l’aide juridique, le taux horaire est de 70 $. 

 

COMPRENDRE LA POSITION DE L’AVOCAT.E 

L’avocat.e est un professionnel du droit. Sa position est d’offrir une opinion professionnelle 
et de conseiller sur les implications légales de dossier de son client. Bien qu’il doive conserver 
une attitude empathique, son rôle n’est ni amical, ni psychosocial. D’autres ressources 
existent pour prendre en charge ces besoins.  

L’avocat.e est un être humain avant tout. Il faut considérer la réalité parfois complexe des 
avocat.es qui gèrent de nombreux dossiers lourds et qui portent une responsabilité 
importante.  

Les bonnes pratiques pour bien communiquer avec un avocat : Résumer les faits utiles en 
respectant leur chronologie, formuler les questions et craintes en amont d’un rendez-vous, 
réunir les pièces et les inventorier, prendre des notes lors des rencontres. 

 

 


